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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Pension de retraite complémentaire
Question écrite n° 2912

Texte de la question

M. Denis Sommer attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les négociations en cours
entre partenaires sociaux concernant la gestion des retraites complémentaires du secteur privé. Le 1er janvier
2019 doit être mis en place le nouveau régime de retraite complémentaire résultant de la fusion de l'AGIRC et
de l'ARRCO, dont le déficit est annoncé à un niveau d'environ deux milliards d'euros en 2019. Afin de parvenir
au nécessaire équilibre des comptes, il est envisagé de rendre fluctuant le niveau des pensions
complémentaires, en jouant sur la valeur du point de retraite plutôt que sur le niveau des cotisations. Les
ajustements à la baisse interviendraient en cas de dérive financière, c'est-à-dire, selon certains participants à
cette négociation paritaire, lorsque les réserves des organismes de retraite complémentaire seraient inférieures
à 30 milliards d'euros, l'équivalent de six mois de prestations. En outre, les critères d'ajustement du niveau de
pension complémentaire pourraient être, selon certaines suggestions, renégociés tous les quatre ans. Certes,
les décisions passées, notamment l'accord signé en octobre 2015, doivent limiter le risque de diminution de
moitié des réserves, actuellement évaluées à 60 milliards d'euros. Toutefois, et sans présager des résultats des
négociations en cours entre partenaires sociaux, cette révision du mode de calcul du niveau des pensions
complémentaires suscite de multiples interrogations et, déjà, des inquiétudes. Un tel mécanisme conduirait en
effet, en cas de dérive des comptes et à cotisation égale, à une diminution sensible du niveau de pension et
toucherait aussi les actuels retraités. Dans le respect du mandat donné aux organisations patronales et
syndicales pour conduire ces discussions et ces transformations nécessaires aux équilibres financiers des
régimes de retraite complémentaire, mais dans un souci d'efficacité économique et sociale des mesures à venir,
il l'interroge donc sur la position du Gouvernement à l'égard d'une telle modification des règles de fixation des
niveaux de pensions de retraite complémentaire.
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